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JUjU, 


Est-il  plus  utile  au  Tien-Etat , 
dans  la  Jîtuatwn  ûBuelle  des 
ehojes  & des  efprits  , que  les 
trois  Ordres  J ajfint  VéleSion 
de  leurs  Repréfentans ^ enjemble 
ou  féparémcnt  ? 

L’une  & l’autre  formes  font  des 
anciens  ufages.  Des  Provinces  entiè- 
res 5 grand  nombre  de  Bailliages 
n’onc  jamais  connu  un  autre  mode 
d’Eiedion. 

Les  plus  anciennes  Lettres  de  con- 
vocation portent  que  les  trois  Etats 
feront  aflèmblés pour  conférer  enftmble^ 
ment  des  plaintes  & remontrances  i & ^ 
ce  fait  P élire  un  de  chaque  Ordre  , &c. 
Comme  les  trois  Ordres  , aux 
Etats-Généraux  , peuvent  fe  réunir  , 
ôc  fe  font  fouvent  réunis  pour  déli- 
bérer par  tête  , Us  peuvent  auffi  - 
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dans  chaque  Bailliage , ue  point  fe 


féparer  pour^  leurs  éledions  , 6c  y pro- 
céder en  commun  6c  par  tête. 

On  a deux  moyens  de  faire  préfé- 
rer ce  mode  d’éledion  : 

Une  invitation  delà  part  duRoî, 
^dans  les  Lettres  de  Convocation  , ou 
dans  une  Inftrudion  di^  Gouverne- 
mcnts 

, Les  confeils  raifonnés  des  bons 
:Çîtoyens. 

La  chofe  étant  poffibîe  6c  même 
dans  Telprît  6c  dans  la  pratique  de 
ce  qu’on  appelle  l’ancieiîne  Conftî- 
tution  , lequel  des  deux  partis  eft-il 
plus  fage6c  plus  utile  de  conleiller  ? 

Raifons  contre  téleSion  commune. 

Les  deux  Ordres  ont  des  avantages 
très- redoutables  pour  influer  fur  Té- 
iedion  des  Repréfentans  du  Tiers- 
, 6c  le  Tiers^Etat  n’en  a point 
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d’influér  fur  celles  dçs  Députés  dê  cës 
premiers  Ordres* 

Le  Tiers-Etat  ne  peut  écliapper 
à cette  influènce  , qu’en  fe  renfer- 
mant dans  Jui-même. 

Les  brigues  des  premiers  Ordres 
feroient  bien  plus  fûres , fi  les  Com- 
munes étoieut  fous  leurs  yeux , au 
moment  où  elles  porteroient  leurs 
r&ffrages,  s’ils  pouvoient  intimider, 
en  impofer  encore  plus  par  leur 
préfence  & leur  furveillance. 

- Le  Tiers-Etat  aujourd’hui  eïl  en- 
core trop  fubjugué  , &:  il  a un  trop 
grand  intérêt  de  recevoir  les  défen- 
feurs  les  plus  courageux  , pour  cott- 
fentir  à augmenter  les  moyens  qu’on 
a d’agir  fur  lui. 

Ce  plan  ne  fera  bon  que  lorf- 
que  l’abolition  dfes  Privilèges  pécu- 
niaires aura  raproché  tous, les  Ordres 
des  plus  importuns  principes  de  h 
■^reftauration  publique. 

Aîi 
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Aujourd’hui  ce  préliminaire  d’un 
meilleur  érac  Social  pourroit  devenir 
douteux,  s’il  n’étoic  pas  demandé  par 
des  hommes  tellement  liés  à l’Ordre 
du  Tiers , qu’ils  ne  puilleoc  déferter  fa 
caufe  , fans  perdre  toute  eflime , fans 
être  expofés  même  à l’horreur  gé- 
nérale qu’infpirent  les  traîtres  & les 
infâmes. 

Or , dans  ce  plan  d’Eledion  , les 
Repréfentans  , pour  les  Communes] , 
auroient  , dans  leur  défertion  , la 
•redource  de  dire  qu’ils  n appartien- 
nent pas  plus  à elles  qu’aux  deux 
Ordres  , & ils  fe  croiroient  libres  de 
fervir  les  vues  Sc  les  efpérances  des 
hommes  puiffans  ,à  qui  ils  devroient 
réellement  l’honneur  de  parler  dans 
les  comices  du  Peuple  François. 

Dans  ce  plan  d’Eledion  , les  No- 
bles ôc  les  Eccléfîaftiques , dominant 
tourj  Si;  fe  préférant  à tout  , feroienê 

.tomber  le  plus  grand  nombre  des 


.\ 
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choix  fur  eux-mêmes  j Sc  le  Tiers- 
Etat  Cq  trouveroit  encore  dégradé 
d’unemanière  nouvelle,  parle  moin- 
dre nombre  qui  lui  appartiendroit 
dans  l'^AlTemblée  Nationale. 

Comment  d^ailleurs  combiner  ce 
fyftêm^e  avec' l’équilibre  de  fufFrages 
qu’on  vient  d’établir  entre  les  Ordres 
& les  Communes  ? 

Les  Eledeurs  des  Communes  le- 
ront  ordinairement  dans  uiï  nonibrè 
fupérieur  5 alors  les  Nobles  ëc.  les 
lEcclélîaftîques  fe  croiront  léfès  ^ &c 
refuferont  l’EIeélion  commune. 

Les  Ordres  & les  Communes  le 
trouveront-ils  dans  une  forte  d*éga- 
lîté  ? Alors  il  eft  certain  que  celles- 
ci  feront  facrîfiées  à la  prépondérance 
inévitable  des  Nobles  de  des  Ecclé- 
fiaftiques. 

Il  y a une  autre  différence  bien 
importante  entre  les  Communes  & ' 
les  Ordres. 

A iîj: 
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. Les  Communes  ne  participent  aq 
choix  de  leurs  Repréfentans,  que  par 
le  fufFrage  indépéndant  des  Eledeurs 
qu’elles  ont  nommés. 

Les  Ordres  au  contraire  font  di^ 
redement  & individuellement  les 
Eledeurs  de  leurs  Repréfentans. 

Peut-on  confentir  à diminuer  en- 
core les  droits  indiredement  exercés 
des  Communes  , en  y lailTant  entrer 
'i’adion  immédiate  , & une  influence 
plus  puiffance  des  claffes  qui  les  da^ 
minent  & les  oppriment  ? 

Raifons  pour  UkSion  commune;. 

Elles  font  en  fi  grand  nombre , 
& tiennent  à tant  de  confîdéra'tions 
diverfes , qu’il  eft  néceflaire  de  les 
çlâfler  fous  quatre  afpeds, 

lo  La  fouveraine  utilité  de  corri- 
ger , autant  qu’il  efl:  polEble  , la  di'* 
dindion  des  Ordres* 
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2®  L^examen  des  dangers  réels  de 
ce  genre  d’EIedion. 

3®  La  recherche  des  avantages  qui 
peuvent  compenfer  ces  dangers. 

4°  La  combinaîfan  des  moyens 
qui  peuvent  détruire  les  difficultés 
qu’ofGe  ce  plan  dans  l’exécurian. 

Utilité  du  Princive^ 

A 

Le  plus  grand  vice  de  ce  que  nous 
appelions  notre  ancienne  Conftîtu^ 
tion  y eft  la  divîfion  par  Ordre  dans 
nos  Aflemblées  Nationales. 

Elle  ne  peut  être  détruite  que  len- 
tement , & par  un  coiifenreînent 
commun. 

Le  premier  moyen  d'arriver  a ce 
grand  changement  , eft  îa  confofioh 
des  Ordres  dar^s  une  Affemblée  gé- 
nérale 5 délibérant  par  tète. 

La  délibération  par  tête  eft  encore 
une  conquête  à faire. 

Un  moyen  de  la  préparer  , c’eft 

Aiv 
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réledîon  commune  , au  moins  dans 
un  grand  nombre  de  Provinces  ôc 
de  Bailliages. 

Ce  qui  rendra  la  délibération  par 
tête  difficile  à obtenir  , c’eft  le  fa- 
crifice  du  liberum  ma  qui  appartient 
à chaque  Ordre. 

Ce  qui  peut  faciliter  Péledîon 
-commune , c’eft  l’avantage  réel  que 
les  deux  Ordres  fupérîeurs  j trouve- 
ront. 

Prenons  les  donc  , par  leur  avan- 
tage fur  ces  points  , pour  les  con- 
duire à la  condefcendance  fur  un 
autre  encore  plus  important. 

Rien  de  meilleur  en  Politique  que 
rétabliflèment  d^un  grand  principe. 

Il  n’efl:  point  de  facrifîce  qu’on  ne 
doive  lui  faire  , 6c  dont  U ne  dé- 
dommage. 

On  peut  nier  qu’un  grand  prin- 
cipe ait  jamais  du  danger  dans  fon 
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exécution  , 6c  en  appeller  à Texpé- 
rience  dé  tourés  les  Nations, 

Comme  il  eft  ciré  delà  nature  des 
chofes , il  les  plie  avec  rafcendant 
d*une  force  éternelle. 

Mille  fois  on  a été  dupe  des  lié- 
fîcations  fondées  fur  des  circonftances 
momentanées  , jamais  d\in  abandon 
décidé  aux  régies  éternellement  vraies. 

La  difficulté  eft  de  les  établir  > la 
fureté  eft  de  s’y  attacher  , dès  qu’on 
peut  les  faire  prédominer. 

Le  feul  remède  à tous  les  maux 
qui  oppriment  6c  dégradent  le’  Peu- 
ple 5 c’eft  une  bonne  çonfticution.' . 

Le  feul  moyen  d’une  bonne  coii- 
fticution  , c’eft  une  faine  Aflemblée 
Nationale. 

Le  plus  grand  obftacle  à la  con- 
ftitutioh  que  aious  cherchons  ^ c’eft: 
la  diftindion  des  Ordres. 

La  première  tentative  pour  Pé- 
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eaftCf , c’eft  une  éleélîon  où  les  Or- 
dres fe  foient  confondus. 

II  né  fuffit  pas  que  le  Tîers-Ecae 
foie  fore  dans  l’AlIemblée  des  Etats- 
Généraux;  il  faut  que  l’Aflemblée 
entière  reçoive  un  efprit  plus  Na- 
tional ^ par  une  milfîon  plus  Natio- 
nale. 

L energîe  fèule  du  Tiers-Etat  n’eti- 
gageroit  qu’un  combat  plus  vîgoti- 
reux  , & rendroît  plus  difficile  la  ré- 
génération des  efprits  & des  chofe^, 
dont  nous  avons  befoin  , pour  aflèoir 
une  véritable  Conftitution. 

Le  mur  de  féparation  étoit  les 
Privilèges  pécuniaires.  Les  voilà  qui 
tombent  avant  l’attaque. 

Qui  ne  voit  que  cette  renoncia- 
tion eft  déjà  à moitié  faite  ? ün  ert 
d allairme  & un  plan  hoftile  pour— 
roient  apporter  plutôt  des  obftacles 
que  des  facilités  à fa  coBfolidation. 
En  retranchant  ce  grief  des  Commu- 


( 
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nés  contre  les  Ordres,  il  ne  relie  plus, 
pour  les  divifer , que  cette  farouche 
vanité  dans  les  Grands  , de  regarder 
toute  confufion  avec  le  Tiers-Etat 
comme  une  dégradation.  Une  vanité 
fi  odieufe  & fi  abfiirde  n’eft  plus 
de  nos  mœurs  & de  nos  ufages  ; on 
n’ofe  plus  Tavouer  , mais  elle  agît 
encore  , il  eft  peut*-être  bon  qu’elle 
achève  de  fe  diffiper  , par  l’intérêt  de 
retrouver  une  plus  grande  influencé 
dans  l’Affemblée. 

Des  deux  parts , U ne  s’agit  plus  , 
pour  fe  rapprocher  , que  de  s’enten- 
dre. Difpofons  donc  les  chofes  plutôt 
pour  la  paix  que  pour  la  guerre. 

Les  hommes  s’ennobliflTent  par 
leur  niiflîon  , & font  gouvernés  par 
le  titre  qu’ils  portent.  Il  eft  bien 
différent  , pour  fe  bien  conduire  , 
d’être  refponfable  de  fon  fulFrage  à 
fon  Ordre  ou  à fon  Pays, 

Dans  une  Nation  féparée  en  trois 
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Ordres  , on  ne  peut  être  Repréfen- 
tant  de  la  Nation  , qu’autant  qu*on 
a été  élu  par  les  trois  Ordres. 

En  vain  on  dît  qu’^un  Député  de 
chaque  Ordre  , Peft  pour  la  Nation 
entière. 

Cela  n’eft  vrat^qn’à  moitié.  Lorf- 
qu’il  s’agira  de  réfifter  à une  de- 
mande du  Roi  , on  répondra  comme 
mandataire  de  la  Nation.  Mais,  quand 
il  faudra  fàcrilîer  un  droit  .ou  une 
prétention  de  fon  Corps  , on  parlera 
comme  un  Avocat  de  fon  Corps  , & 
on  appellera  cela  fon  devoir  èc  fba 
honneur.  * 

Rallions  tout  par  des  formes , par 
des  noms  , par  des  fermons  à l’inté- 
rêt général , & commençons  ( qu’on 
me  permette  ici  une  expreffion  bar- 
bare pour  exprimer  plus  vite  une 
idée  jufte  ) commençons  par  décor- 
porifer  les  intérêts  particuliers. 

- Des  Repréfentans  de  la  Nation , 
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élus  par  les  trois  Ordres  enfemble  ! 
<]iiels  dangers  peuvent  être  mis  en 
balance  avec  un  tel  avantage  ! 

Sans  doute  il  eft  fàge  de  craindre 
dans  les  tommes  les  vils  interets. 
Mais  il  l’eft  auffi  de  des  appellei: 
aux  fentimens  généreux  par  une  con- 
fiance lK)norable, 

Prenez  l’élèdion  par  Ordre  5 vous 

- aurez  peut-être  fortifié  le  Tiers-Etat; 
mais  vous  n’aurez  pas  moins  animé 
rorgiieil  des  Nobles  ^ l’aftuce  des 

- Prêtres.  Prenez  Téledion  commune  , 
.vous  aurez  épuré  les  Ordres , de  accru 

le  courage  du  Tiers  dans  des  devoirs 
<]u’il  n’aura  pas  feul  à remplir. 

Ne  dires  pas  que  les  Députés 
choifis  eflentiellement  par  l’influence 
des  Ordres  fupérieufs  , fe  tourneront 
vers  eux  par  reconnoifiTance;  il  n’eft 
pas  queftion  ici  d’acquitter  fa  recon- 
noilTance  , mais  de  remplir  fa  miffion. 
S’ils  ont  été  élus  par  les  Ordres  , c’el|l 
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pour  la  Nation  Françoife.  fis  lui  ap- 
partiennent fans  rëferve  ; elle  feule 
a allez  de  voix  pour  récompenfer 
une  conduire  généreufe  ; elle  feule 
en  a trop , pour  lailTer  un  traître  fe 
repofer  dans  fa  honte. 

Il  y a Cette  heureule  différence 
entre  le  Repréfentant  d’un  Ordre 
& le  Repréfentant  de  la  Nation  , 
que  celui-ci , quelques  foient  fes  pré- 
jugés , ell:  forcé  de  pefef  les  droits  de 
tous , avant  les  prérogatives  de  quel- 
ques-uns. 

Il  y aura  de  l’honneur  à aban- 
donner la  caufe  des  Privilèges. 

Il  n’y  aüroit  que  de  l’infamie  i 
délèrter  la  caufe  du  Public , qui  ell 
elTentiellement  ce  qu’on  appelle  le 
Tiers-Etat. 

Ce  beau  titre  de  Repréfentant  de 
la  Nation  , choilî  par  toutes  les 
dalles  qui  la  compofent  , n’égalife 
pas  dans  les  têtes  & dans  les  cœurs 
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ïês  Privilèges  des  Ordres  avec  les 
<lroits  des  Communes  5 au  contraire 
il  Subordonne  les  unes  aux  autres  > 
il  les  place  dans  le  dégré  de  leur 
juftice  & de  leur  utilité. 

Ne  croyez  pas  que  le  Reprélèn- 
tant  nommé  pour  les  Communes , en 
Soit  moins  à elles  par  la  participation 
des  Ordres  à fon  éle^ion.  Son  enga- 
gement m’en  paroît  augmenté  > car 
il  eft  leur  défenieur  , non-feulemenc 
par  leur  adoption  , mais  encore  par 
la  miffion  des  autres  Ordres. 

Il  n’en  ell  pas  ainfi  du  Reprélêntant 
des  Ordres.  Comme  ces  Ordres  ont 
un  intérêt  particulier  , un  intérêt  ex- 
clufif,  leur  Repréfentant  ne  peut  pen- 
cher pour  eux  , qu’autant  que  leurs 
Prérogatives  ne  bleflènt  pas  le  droit 
des  Communes  , qui  eft  aulli  fous  là 
garde.  Il  eft  obligé  par  là  de  pefer 
fans  cefle  la  régie  & l’exception , le 
bien  général  , &des  droits  particuliers  5 
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ce  qui  eft  la  pofitîon  la  pids  favorable 
ou  Ton  puiiTe  le  placer* 

Il  eft  encore  d'autres  confîdéra- 
tions  morales  qu’il  ne  faut  pas  né- 
gliger ici; 

Voulet-vous  que  des  hommes  de 
rangs  difFérens  fe  traitent  avec  des 
égards  mutuels  ? Raprochez-Ies  par 
un  titre  commun  , par  des  devoirs 
pareils.  : 

Voulez-vous  que  des  opprimés  SL 
des  opprefleurs  piiiiTent  s’accorder  ? 
Rapprochez-les  , mettez-les  en  pré- 
fence  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  , 
afin  que  l’ifolement  n’angmente  pas 
l'orgueil  dans  les  uns , Sc  ne  faftè  pas 
fortir  les  autres  de  la  modération. 

Voulez-vous  que  des  hommes  faf- 
fent  de  grands  facrifices  î Permettez 
qu'ils  foient  demandés  avec  une  con- 
fiance dans  fes  droits , tempérée  par 
celle  qu’on  témoigne  dans  la  juftice 
de  ceux  à qui  l’on  parle  > qu’ils  forent 

accordés 


âccordés  avec  ce  plai/îr  flibic  du  bîéii 
faire  , avec  cette  franchife  qui  ref* 
femble  à la  géttérofité  , avec  cet  aC- 
trait  de  fe  rendre  plus  agréable  à 
ceux  avec  quj  l’on  vit , avec  cetCè 
émulation  de  belle  conduite  , qui  fa- 
cilite tant  de  cliofes  entre  dés  boni* 
tnes  qui  ont  à fe  difputer  les  accla- 
mations d’un  Peuple  entier? 

En  m’attachant  fortement  à uft  ' 
;grand  principe , j’en  cherche  les  bons 
effets,  lion-feulement  dans  le  pré» 
fent,  mais  encore  dans  l’avenir.  Je 
vois , dans  ce  plan  d’Eleciioii  , la  dè* 
libération  par  tête  plus  afsûréejOU 
du  moins  plus  facile  à obtenir. 

La  délibération  par  tête  accep- 
tée , a une  plus  grande  majorité  de 
l’AlTemblée,  devient  une  Loi  pour 
les  Etats-Généraux  fucceffifs.  On  ert 

fait  un  principe  darts  le  plan  légal 
de  convocation  qu’il  faut  arrêter  j 
& , à plus  forte  raifon,  de  l’éledtioü 
Commune.  £1 
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Habituées  à cette  forme  ^ les  Af- 
iembiées  élifantes  en  viennent  peu  à 
peu  à oublier  la  divifion  des  Ordres* 
Au.  lieu  de  nommer  des  Repréfen^ 
tans  de  chaque  Ordre  en  |particülier , 
elles  nommeront  uniquement  le  nom^ 
bre  de  Repréfentans  qui  leur  appar- 
tient^ fans  les  diftinguer  entr’eux  ^5 
& en  les  prenant  même  tous  dans  la 
mèruQ  claffe , Noble  ou  non  Noble, 
félon  qu'elie  offre  des  gens  d’un  plus 
.grand  mérité. 

- Voilà  la  grande  réforme  où  nous 
devons  tendre  qu’il  faut  amener 
.par  des  progrès  lents, fans fecouffes, 
& par  la  liaifon  toujours  mieux  fentîe 
des  bons  effets  avec  les  bons  principes. 

Dangers  aUuels  dt  ce  mode  déleËion, 

Je  n’ai  point  nié  le  danger  aduel. 
Je  lais  toute  la  prépondérance  que 
vont  avoir  les  deux  Ordres  fupé- 
rieurs  , pour  difpofer  des  élevions 
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du  Tiers  ; & j’avoue  que  cette  pré- 
pondérance s’augmente  encore  con- 
fidérablement  des  reflources  plus  ac- 
tives qu’ils  trouveront  dans  ce  rapro- 
chement  plus  intime  des  Ordres. 

Cependant , fur  ce  point  même  , 
il  ne  faut  point  s’effrayer  par  des 
craintes  exagérées. 

Le  danger  eft  réellement  bka 
moindre  qu’il  ne  le  parbît  d’abord. 

Je  remarque  que  plufieurs  grandes 
Provinces  ont  d^jà  palTé  les  bornes 
d’une  fai  U taire  défiance.  Cet  erp,rit,quî 
doit  s’accroître  à l’approche  de  l’évé- 
nement décifif , me  paroît  une  ga- 
rantie fuffifante  de  la  liberté  qui  leur 
eft  néceflâire.  Là  , du  moins , on  a 
un  double  intérêt  à confier  fa  défenfe 
à des  hommes  qui  poufJent  jufqu’au 
bouc  îentreprife  courageufe  où  l’on 
s’eft  engagé  ; &: , l’on  fait  déjà  quels 
font  les  hommes  qu’on  doit  pré- 
férer. 
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Les  grandes  villes , ou  différens 
corps  du  d iers-Etac  dominenc  , oii 
les  richeffes  balancent  les  rangs , où 
les  Nobles  ne  peuvent  être  ni  tyrans , 
ni  bienfaiteurs  , ou  les  hommes  de 
mérite  ont  des  occafions  6c  des 
moyens  de  iaire  éclater  leur  inftruc- 
tion  6c  la  genérolîté  de  leurs  fen- 
timens , ne  me  paroilîent  pas  faites 
non  plus  pour  obéir  fervilement  à 
l’impuKîon  desclalTes  que  nous  avons 
â redouter. 

II  ne  relie  donc  que  les  petites 
villes  6c  les  campagne^  Là,  les  Sei- 
gneurs qui  polTédent  de  grands  Do- 
maines , 6c  tout  le  haut  Clergé  , peu- 
vent réellement  être  regardés  comme 
les  arbitres  des  Elections. 

Cependant  il  faut  cônlîdérer  què 
le  Peuple  , quand  il  eft  raUemblé , 
s’apperçoit  auflî  qu’il  ell  une  Puif- 
fance.  Il  n’ell  pas  vrai  qu’on  fou- 
mecte  fi  aifément  les  Communautés 
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aflemblées,  Xous  les  Seigneurs  qui 
onc  perfécucé  leurs  ValTaiix  , pour- 
ront éprouver  plutôt  leur  colère  que 
leur  déférence.  Il  ell:  vrai  auflî  que 
les  Seigneurs  humains  Sc  bienfaifans 
obtiendront  un  entier  abandon  de 
leur  part.  Mais  n’eft-ce  pas  là.  une 
juHke  î 

Ce  moment-ci  > dans  les  petites 
comme  dans  les  grandes  chofes , ne. 
reflemble  à nul  autre.  Jamais  peut- 
çcre  on  n vu  uo0  (i  grande  cha,- 
leur  à fe  difpater  les  éledions.  Elle 
fera  aflez  vive  , pour  que  chacun  foie 
plus  occupe  de  le  faire  nommer  que 
de  tourner  les  choix  fur  les  hommes 
les  plus  utiles  à fon  parti.  Cet  inté- 
rêt particulier  préviendra  , au  moins 
dans  les  Nobles  , une  réunion  de 
vues  ôi  de  foins  p^our  fintérêt  de  leur 
Corps.  II  en  réfulcera  qu’ils  fe  feront 
obftacle  les  uns  aux  autres  ; car  plus 
ils  auront  de  crédit  fur  les  hommes 
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qui  dépendent  d’eux  , moins  ils  en 
auront  fur  ceux  qui  dépendent  de 
leurs  voifins.  Au  iniiieu  de  ce  choc 
des  intrigues  , les  Eleâeurs  du  Tiers 
retrouveront  une  liberté  qu’on  n’eC* 
péroit  pas,  êc  ils  feront  plus  éclairés 
par  cette  concurrence,  qui , en  leur 
offrant  une  foule  de  Candidats , leur 
fera  difcerner  ceux  qu’il  leur  fera 
meilleur  de  préférer. 

J’entrevois  que , fur  ces  hommes 
pauvres  & grofliers  , le  meilleur 
moyen  de  féduclion  fera  des  fêtes 
^ des  libéralités.  Mais  du  moins  ce 
moyen  eft  commuq  aux  riches  de 
toutes  les  claffes  ; &:  il  n'eft  point 
un  motif  toujours  affez  puiffant  pour 
déterminer  à trahir  la  propre  caiife. 

ïl  eft  d’ailleurs  ici  une  rellource 
pour  échapper  aux’promeffes  , aux 
menaces  ôc  aux  féduclîons  5 dans 
]es  Affemblées  nombreufes,  elle  dé- 
joue tout  > c’eft  la  forme  du  fcrutin* 
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Elle  permet  de  fuivre  impunément 
fon  avis  perfonnel. 

Obfervez  encore  une  circonftance 
bien  importante.  Il  y a une  partié 
confidérable  de  la  NoblelTe  qui  tient 
beaucoup  plus  au  bien  public  qu’à 
fes  Privilèges.  Il  y a dans  le  Clergé 
tout  l’Ordre  des  Curés  , qui  peut 
beaucoup  fur  le  Peuple  des  cam- 
pagnes , &c  qui  n*a  pas  un  autre 
intérêt  que  celui  du  Peuple  même. 
Penfez  - vous  que  ces  hommes  ne 
contremineront  pas  , avec  foin  & 
avec  fuccès  , les  cabales  des  per- 
ionnes  les  plus  dangereules  de  deux 
Ordres  ? 

C’efli  une  choie- fîngulière  que  les 
allarmes  différentes  qu’on  peut  pren- 
dre fur  les  événemens  qui  ne  font 
pas  encore  éclaircis  par  l’expérience! 
J’ai  vu  un  Gentilhomme  qui  a dé- 
terminé fa  Province  à adopter  ce 
genre  d’éleaion.  Il  a été  confondu 

Biv 


%4 

de  mes  craintes  pour  Je  Tîers-Erat, 
Nous  autres  ^ tne  difoic-il , nous  n’a^ 
vous  cédé  qu’à  l’utilité  d’un  bon  prin^ 
cipe  j nous  avons  cru  abandonner 
une  véritable  influence  au  Tiers-? 
Etat  ^ fur  nos  propres  éledions. 

Je  ne  fuis  pas  de  l’avis  de  ces 
Mefljeurs.  Je  crois  que  le  Tiers-Etat 
donne  une  plus  grande  influence  fur 
Jui-même.  Mais  ^ indépendamment 
des  'grands  avantages  qu’on  trouve 
dans  l’adoption  des  bonnes  régies  , 
j’apperçois  une  foule  de  compenfa-? 
tîons  à ce  danger  réel  , èc  bien  fu-» 
périeurçs  au  danger  même. 

Çompenfatioîis, 

Le  danger  pour  le  Tiers-Etat  tient 
à deux  chofes  : à fon  infériorité  à 
l’égard  des  deux  autres  Ordres,  &à 
la  liberté  où  on  l’a  laifle  & dû  le 
îaifler  d’être  repréfenté  par  des  Mem- 
bres de  çes  deux  Ordres, 


II  ne  peut  changer  nî  cette  Loi*, 
ni  fa  iîruation.  Il  peut  être  repréfenté 
par  des  Nobles  , êc  ils  ont  une 
foule  de  moyens  d’influence  fur  fes 
choix. 

Que  lui  refle  t-îl  à faire  ? La  chofe 
du  monde  la  plus  heureufe.  Accepret 
des  Nobles  ou  des  Prêtres  dans' fa 
députation  ; mais  prendre  ceux  qui 
ont  le  plus  fignalé  leur  zélé  pour 
lui  , & fe  les  enchaîner  par  cette 
adoption  au  nom  de  l’Honneur 
même. 

Que  lui  refte-t-il  à faire  encore  ? 
Inviter  le  Clergé  6c  la  Noblefle  'i 
dont  il  dépend  trop  , à recevoir  le 
titre  de  fes  Repréfentans.  Par  lâ  ils 
feront  encore  plus  a fes  intérêts  qifà 
Jeurs  prétentions  6c  â leurs  préjugés; 
jl  acquerra  des  droits  fur  eux  ; il 
pourra  leur  demander  compte  de 
leurs  fuffrages , les  placer  d’avance 
^ntre  fon  indignation  6c  fon  mépris  ^ 
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fi  ) par  eux  , îl  ne  devient  ni  pins  li- 
bre ^ ni  plus  beur^ux.  Plus  il  cède  à 
leur  influence  , plus  îl  obéit  à leur 
împulfion  5 plus  il  les  adauck  envers 
lui  ^ Sc  leur  fait  un  devoir  de  fe 
Conduire  en  hommes  juftes  Sc  géné^ 
reux. 

Il  faut  regarder  à tour  dans  cette 
grande  affaire.  Sans  les  Nobles  ôc  le^ 
Ecclëflaftîques  , dans  les  Provinces 
éloignées , dans  ks  petits  Bailliages  , 
tes  Peuples  ne  fauroîent  peut-être  fe 
guider  dans  leurs  élections  , comme 
ils  ne  pourroient  placer  leur  con- 
fiance dans  leur  propre  fein.  Telle 
eft  leur  ignorance  des  qualités  pro- 
pres à un  Repréfentant  , qu*il  n'y 
a que  des  hommes  plus  élevésv  par 
leur  éducation  êc  leurs  rapports  ^ 
qui  puiffent  les  garantir  des  choix 
les  plus  indignes.  Telle  eft  la  pau- 
vreté de  ces  lieux  ifolés , qull  y a 
peu  çfhommes  de  la  clafTe  du  Peu- 
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pie  , allez  ‘ îndépemclaEîs  dans  leur 
fortune  y pour  faire  , à la  chofe  pu- 
blique 5 le  facrifice  de  leur  temps 
pendant  une  année  entière  , & peut- 
erre  plus.  Qifon  fonge  qu’il  faut  fe 
tranfporter  à deux -cents  lieues  , y 
faire  une  dépenfe  au-delTus  de  la  ré- 
tribution qu’on  pourra  recevoir  5 Cq 
féparer  de  fes  affaires  domeftîques  î 
cjuitter  la  place  ou  la  profeffion  dont 
l’on  vit  : des  hommes  affranchis  de 
tant  de  liens  , font  rares  5 ôc  ce  n’eft 
pas  trop  d’avoir  à les  chercher  dans 
les  trois  Ordres.  ~ 

N’eft-ce  rien  auflî  qu’un  ordre  de 
chofes  où  tous  les  rangs  s’anéantif- 
fent  dans  l’exercice  des  droits  Natio-* 
iiaux  5 où  les  hommes  les  plus  vains 
& les  plus  dédaigneux  , pour  obtenir 
rhonneur  fuprême  de  Repréfenter  la 
Nation  , font  forcés  de  defcendre 
vers  le  Peuple,  de  follicker  fon  ef- 
time  y de  fe  vouera  fa  défenfe  , 4e 
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recoiinoftre  Tes  droits , de  les  refpec- 
ter , de  les  chérir , & où  Je  Peuple 
Jui-même,  tout  en  s'abandonnant  à 
eux  , apperçoit  confufémenc  qu’il  a 
un  pouvoir  , que  fes  Maîtres  font  à 
lui  i où  il  fe  voit  traité  par  eux  avec 
les  attentions  qui  le  relèvent , avec 
cette  efpéce  de  refpeéfc  qu’il  imprime , 
Jorfqu’iJ  eil  alTemblé  , avec  cet  intérêt 
qui  eft  du  a là  profonde  misère  & à 
fa.  longue  patience  ? Qu’elle  prépa- 
ration plus  heureufe  pour  réconci- 
lier les  deux  clafles  extrêmes  par  ces 
idées  & ces  fentimens  , qui  font  la 
fourcè  de  toutes  les  Loix  que  nous 
avons  à demander  à l’Alîembiée  Na- 
tionale ? 

Mais  il  efl:  ici  une  compeniation 
qui  J emporte  lùr  toutes  les  autres,^ 
& qui  feule  , ce  me  femble  , devroit 
décider  la  queftion  que  nous  agitons. 

Lorfqu’on  gagne  plus  d’un  côté 
qu'on  ne  peut  perdre  de  l’autre  , il 


y à pas  à balancer.  Or , confidérez 
bien  la  pofition  du  Tiers-Etat.  Qu’il 
faïïe  feu]  la  nomination  de  fes  Dé- 
putés , il  ne  peut  éviter  l’influence 
des  autres  Ordres. 

Qu’il  fe  réunilTe  à eux  , cette  in- 
fluence augmente  encore. 

Mais  il  rencontre  un  avantage  con- 
fldéiable  qui  lui  échappoit  entière- 
nient  dans  l’autre  plan  d’Eleélion. 
Dans  ce  dernier  , il  n’avoit  aucune 
efpérance  de  diriger  les  choix  de  la 
NoblelTe  & du  Clergé.  Mais,  dans  ce- 
lui-ci , il  y concourt  de  la  moitié 
des  fulFrages.  Sûrement  il  agit  par  une 
fuggeftion  plus  grande;  il  a peut-être 
moins  de  liberté  ; mais  la  part  qu’il 
aura,  il  peut  l’employer  à faire  pen- 
cher la  balance  en  faveur  de  l’homme 
qui  a mérité  les  hommages,  qui  eft 
digne  de  là  confiance  ; à écarter  ce- 
lui qui  eft  fon  ennemi  déclaré,  celui 
qui , infatué  de  l’orgueil  de  fon  Or- 


3© 

dre  , pourroît  lui  nuire  par  Texcès  dé 
fa  chaleur,  jufques  dans  l’Aflemblée 
Nationale.  P^r  ce  moyen  , tous  les 
Nobles  qui  s’honorent  aujourd’hui 
par  un  Patriotifme  éclairé , font  plus^ 
fûrs  d’être  adoptés  de  préférence  : 
tous  ceux  qui  ne  fe  font  fignalés  que 
par  leur  efprit  féodal  , ne  pourront 
fe  préfenter  , fans  courir  au  moins 
le  rifque  des  affronts. 

Je  finis  par  une  dernière  utilité 
qui  corrigera  un  autre  vice  de  notre 
ancienne  conftitution  , en  prévenant 
‘^es  pouvoirs  & des  inftructions  fé- 
parés. 

Je  ne  croîs  pas  qu’un  Ordre  ifolé 
puiffe  préfenter  à la  Nation  affemblée 
autre  chofe  que  des  demandes  ^ /kt 
lefquelles  il  appartient  à la  Nation 
de  prononcer. 

Je  ne  crois  pas  qu’une  milEon  par- 
ticulière d’un  Ordre  feul  puiffe 
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chaîner  un  Député  quî , par  fon  titre 
même  , appartient  à fon  pays. 

Je  ne  croîs  pas  qu*un  fèui  Bailliage , 
même  une  Province  entière  > puifle 
apporter  , au  milieu  des  Etats , un 
feul  pouvoir  limitatif. 

Mais  ces  notions  ne  font  pas  en- 
core univerfellement  reçues. 

Il  eft  encore  à craindre  que  des 
idées  contraires  ne  prévalent  5 que 
non-feulement  les  divers  Bailliages, 
mais  les  différents  Ordres  dans  cha* 
que  Bailliage  , ne  foient  tentés  de 
donner  des  pouvoirs  fpécîaux  & des 
inftrudions  toutes  relatives  à leur  in- 
térêt diftinca. 

Alors  qu’arriveroît- il  ? Chaque  Or- 
dre ftipuleroît  pour  lui  feul  , & im- 
rprimeroit  ce  dangereux  efprit  à dès 
•Repréfentans. 

C’eft  ce  qu'on  ne  peut  mieux  évi- 
ter , qu'en  réuniffant  les  Ordres  dans 
une  éledion  commune. 


Ne  pouvant  plus  fe  Gonlîdérêr  4 
parc,  ils  ne  donneronc  que  des  pou-* 
voirs  généraux  ^ de  peur  de  ne  pas 
pouvoir  s'accorder  dans  leurs  vues 
particulières  j ou  ^ s’ils  traitent  de  îeurs 
intérêts  refpedifs  , ce  ne  fera  que 
pour  fe  faire  des  facrîfices  mu^ 
tuels. 

Les  Ordres , par  exemple  , pour^ 
ronc  déclarer  leur  vue  pour  Tabolî- 
don  des  Privilèges  pécuniaires.  Les 
Communes  a leur  tour  détruiront  les 
allarmes  des  Nobles , en  expliquant 
qu’elles  n’entendent  pas  attaquer  les 
droits  Seigneuriaux,  qu’autant  qu’ils 
nuifeiit  a l’ordre  Public  & en  dèdom*' 
mageant  les  Propriétaires.  Voilà  PeP 
péce  de  traité  par  lequel  ils  s’amè- 
neront à la  concorde  > & il  fera  im 
modèle  de  celui  qui  pourra  l’établir 
au  milieu  des  Ecats^Généraux  eux-* 

, mêmes. 
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Moyens  d'exécution  pour  une  rédaclion 
commune  des  InftruBions  & Pouvoirs 
entre  les  Trois  Ordres  , & une  éleclion 
commune  de  leurs  Reprèjentans, 

Il  feroit  vraiment  honteux  pour 
notre  fiécle  , en  marchant  encore 
dans  les  vieilles  formes  de  notre  con- 
vocation Nationale  , de  nous  écarter 
précifément  de  fon  meilleur  princi- 
pe 5 d’un  principe  qui  appartient  à 
Ja  raifon  de  tous  les  âges  ^ 6c  que 
nous  voudrions  établir  aujourd’hui  , 
s’il  ne  nous  avoir  été  tranfmîs  par  nos 
pères.  Quel  efprit  manifefteroic-on  , 
fi  l’on  ne  vouloir  des  anciens  ufages 
que  ce  qu'ils  ont  de  mauvais  ? 

Il  feroit  honteux  de  nous  prêter 
â un  plan  qui  eft  décrié  d’avance 
pour  les  Etats -Généraux  â venir, 
par  toutes  fes  imperfedions  , par  les 
regrets  du  Légiflateur  qui  a cru  devoir 
s’y  aftreindre  6c  les  avouer , 6t  de  ne, 
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pas  trouver  les  moyens  de  vaincre  les 
difficultés  qui  peuvent  gêner  l’exécu- 
tion de  la  feuîe  régie  qu’on  en  pourra 
conferver. 

, \ Tout  eft  facile  dans  le  bien , quand 
on  le  veut  fincèrement.  Les  bonnes 
Loix  ont  une  convenance  naturelle 
avec  les  chofes  ôc  les  efprits  , qui 
aide  toujours  à les  rétablir. 

Les  bons  principes  nailTent  tou- 
jours , ou  à l’origine  d’une  inftitu- 
tion , ou  à l’époque  où  elle  eft  éclai- 
rée des  lumières  de  l’expérience. 
Ceft  dans  l’intervalle  de  ces  deux 
temps  que  fe  placent  ôc  s’enracinent 
tous  les  abus.  Nous  voulons  aujour- 
d’hui l’Aflemblée  générale  d’une  Na- 
tion malheureufement  encore  diviféc 
en  Ordres  , ôc  non  trois  Nations  op- 
pofées  d’efprit  ôc  d’intérêt , fous  le 
nom  d’Ordres.  Eh  bien  i c’eft  ce 
qu’avoient  voulu  nos  pères.  En  in- 
voquant leur  régime  , oi>  ne  cefle 
d’y  porter  atteinte  > on  s’attache  à 
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fts  abus  , & on  oublie  fes  principes. 
L’iM'ernblée  de  la  Nation  dévoie  être 
un  Corps  unique  i toutes  les  fois  que 
nos  Etats-Généraux  apparoiflent  dans 
notre  hiftoire  avec  tih^^eu  d^ënergie 
& de  fagefle , c’éft  loùs  cette  forme  > 
c’eft  aulTi  fous  cette%rme  qu’ils  dé- 
voient être  préparés.  Il  efl  inero)'abIe 
que  l’on  commènêé  feulemedf  à ap- 
percevoir  quelep)Sn  de  nos  Etâts^  tels 
qu  e la  raifon  les  dSiiandê , eft  tout  en- 
tier dans  les  anciéà'BéfEettres  de  con- 
vocation , qui  toutes“offrent  , ce 
point  important',  la  même  énoncia- 
tion.LesEtats-Généraux  font  en  grand 
ce  que  les  Etats  particuliers  des  Bail- 
liages 8c  Sénéchauflées  font  en  petit. 
Eh  bien  , ouvrez  les  Lettrés  de  con^ 
vocation , vous  verrez  que  les  trois  Or- 
dres ne  font  qu’une  feule  Alfemblée 
où  tout  eft  commun  , où  tout  doit 
fe  faire  en  commun. 

Voici  ce  que  portent  celles  de 
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Louis  XVI,  copiées  exadement  fut 
toutes  celles  antérieures  / que  nous 
connoiflons. 

cc  Vous  mandons , & très-expref- 
^ fément  enjoignons  ( aux  Baillis 
^3  Sénéchaux  ( que  vous  ayiezacon- 
>3  voquer  de  aflembler  en  notre  ville 
33  de  ... . tous  ceux  des  trois  Etats 
33  du  Bailliage  ou  Sënéchauflee , pour 
33  qonférer  & communiquer  eiifem- 
33  ble  5 tant  des  remontrances , plain- 
33  tes  & doléances , que  des  moyens 
33  de  avis  qu'ils  auront  à propofer  en 
33  l'Aflemblée  générale  de  nofdits 
>3  Etats  , ce  fait , éîire  , choifîr  de 
33  nommer  ....  fans  plus , de  chaque 
33  Ordre  33. 

Aînfi  deux  opérations  font  pref- 
-crites  : i®  dreffer  des  remontrances  / 
propofer  des  moyens  & avis.  Comment 
doit  fe  faire  cette  première  opéra- 
tion ? Par  une  conférence  &e  commu- 
nication commune  ; enfembk^  2.0  Elire 
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cnfuîte  des  Repréfentans.  Pour  celTe^ 
ci  y eft-il  prefcrit , eft  il  permis  de  fe 
féparér  > Non  , cette  fécondé  opéra- 
tion n’a  rien  de  pardctilier  que  de  ve^ 
nir  après  Tautre.  Quand  Tune  eft  finie  , 
Tautre  commence  , elle  commence 
& s’acheve  dans  la  meme  fituatîon 
des  trois  Ordres  confondus  en 
femblée  générale  , de  par  les  mêmes 
procédés  , puîfqu’aücun  autre  n’eff 
indiqué  : ce  fait , élire , chaijir  & nom'- 
mer  . • • » de  chaque  Ordre  , jans  plus^ 
Tout  n’eft-il  pas  clair  & fimple  dans 
Pefprit  & les  termes  de  çette  difpo- 
fition  ? ôc  n’eft-ce  pas  là  ce  que  nous 
réclamons  depuis  cinq  mois  avec 
tant  d’énergie  dlnquiétude  ? Ren- 
dons enfin  un  jufte  hommage , norr 
pas  aux  ufages  de  ce  que  nous  ap^ 
pelions  notre  cônftitution  , mais  I 
l’efpric  qui  en  avoit  jetté  les  premiers 
fondemens. 

Et  , en  effet , fans  cela , y auroît-Ü 
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quelque  chofe  de  plus  monflrueuic 
que  notre  organifadon  politique  > 

Que  font  nos  Etats-Géfiéraux  >JLa 
réunioA  des  Repî'éfencans  de  toutes 
ces  divifionF  du  Royaume^ appellécs 
Bàitliages  ou  Sénëeliauffée^.  Que  font 
les  Bailliages  & Sënéehauffé^s  ? La 
réunîan  des  liofïlmes  qui  les  habitent , 
claffës  fous^da  dénomination  de  trois 
Ordres  ?^Règardet-^rotis  lès  trois  Or- 
dres cOmùié  umleil  tout  ?ïîl  èft  évi- 
dent qulfc  ne  petnfeüt  avoir  qu’une 
feule  volonté!  Lss^g^âêz>  tous  com- 
me trois  corps  diftiUéls  ?"^îlïfaut  qu’ils 
le  réiïhîlïen t p otir  avoir  une^ Volonté  , 
car  trois  opinîons^de  trois  parties  dif- 
ferentes, donneW  plutôt  un  procès  ^ 
juger , qu’une  Téfolution  à recevoir. 

Pour  que  lêu¥s^Dépûté#  foîènt  lés 
Repréfentans  du^f'^BaîIM'âgé' , il  faut 
donc  quMls  ayenf^la  tout 

le  Bailliage.  Pour  qd’ïls  puiCen  con- 
fencir  à un  Impôt , il  faut  qu’ils  e:i 
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àyent  reçu  le  pouvoir  de  tous  ceux 
qui  doivent  le  Tupporrer  , car  un 
Impôt  n’eft  point  le  don  de  quel- 
ques particuliers  réunis  mais  une 
concefGon.  fur  4a  propriété  de  tous , 
faite  au  ncrm  de  tous.  Poutî- qu’iK 
puillent  voter  fur  une  Loi 
jufte  & utile  qu’ils  foient  in|ïruits^^  des 
maux  qu’elle  doit  réparer^^,  4es  biens 
qu’elle  dqîf  produire,  Or^ une -Loi, 
qui  n’efl  que  rexprelEpti^folemneire 
de  la  volonté  générale^j  fiippofe  fe 
concours  de  tous  les  vœux,  4 

Aînfi  donc  ^ lâns  le  principe  fon- 
damental que  nous  trouvons,  dans  les 
Lettres  de  convoGation  les  Dépu- 
tés des  Ordres  fèparés  d’un  Bailliage 
viennent  aux  Etats-Généraux  fans 
miffion,  fans  pouvoirs  , fans  infinie- 
tion.  Ils  ne  peuvent  recouvrer  routes 
ces  qualités  qui  leur  font  néceflaires 
pour  être  admis  dans  la  repréfenta- 
tîon  Nationale,  que  parla  fuppoiîtiort 

Civ 
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que  les  rroîs  Ordres  ont  trouvé  plus 
commode  de  fairî,  chacun  à part,  la 
chofe  commune  ^ èc  qu’ils  fe  font 
avoués  d’avance  récîproqiiemenc  de 
ce  que  chacun  d’eux  pourra  faire  ou 
ftipuier.  De-là  réiiilce  roue  le  con- 
traire de  ce  que  difent  certaines  pet- 
fonnes  qui  afHrment  toujours  leurs 
paroles , & n’analyfent  jamais  leurs 
îdéesi  c’efl:  que  la,  confufion  des  Or- 
dres eft  l’état  elTentiel  de  tout  pays 
qui  délibère  de  fes  intérêts^  ou  exerce 
fès  droits  > que  non-feulement  elle 
ne  s’opère  pas  par  le  confentement 
dîftinct  de  chacun  j qu’elle  a befoin 
au  contraire  du  confentement  de 
chacun  pour  celTer.  C’efl  feulement 
alors  que  les  décifions  de  chacun  de- 
viennent légitimes  6c  reçoivent  leur 
caradère  principal , qui  eft  d’opérer 
fur  tous.  Refteà  favoir  s’ll  eft  jamais 
des  raifons  qui  puifTent  amener  un 
pareil  accord  pour  la  défunioii.  Com- 
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ment  néanmoins  cela  a~c-il  à\i  arriver 
autrefois  ? Ceft  ce  que  je  tâcherai 
d’expliquer  tout-à^rheure. 

Mais  le  principe  eft  trop  Impor- 
tant 5 trop  facré  pour  qu’il  foie  ea- 
core  permis  de  le  violer  > pour  que 
tout  ne  doive  pas  être  tenté  pour  y 
revenir. 

Examinons  donc  fi  l’état  aduel 
des  chofes  préfente  quelques  obfta- 
cles  véritables.  ' — 

On  cppofe  un  ufage  contraire , fi 
ancien  qu’il  paroit  prefque  avoir 
commencé  avec  les  Lettres  de  con- 
vocation dont  nous-nous  prévalons. 

Je  réponds  d’abord  que  cet  uiâge 
n’eft  point  univerfebtous  les  jours, nous 
apprenons  que  plufieurs  Bailliages 
font  dans  la  pofieffion  immémoriale 
d’une  conférence  èc  d’une  éledion 
commune.  Les  variétés  d’un  ufage 
contraire  a une  Loi  qui  n’a  jamais 
changé  , afFoiblifient  confidérable- 
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ment  h force  ôc  Tautorîté  de  cet 
ufage. 

J’obferve  enfaite  que  , lorfqu’on 
accorde  i l*ufage  le  droit  de  faire 
tomber  la  Loi  en  défuétude , ce  n'efl: 
pas  pour  faire  pis  , mais  pour  faire 
mieux  , c’eft  pour  corriger  une  mau- 
vaife  régie , & non  pour  en  fubftituer 
une  mauvaife  à une  bonne.  Quand 
' une  Loi  ôi  un  ufage  contraire  fe  font 
perpétués  enfenxble  / la  préfomptîoà 
eft  toute  entière  du  côté  de  la  Loî^ 
Une  Loi  fuppofe  y de  fa  nature  5 un 
plan  fage  , une  vue  impartiale.  Un 
ufage  eft  ordinairement  introduit  par 
l’ignorance , l’irréflexion  , ou  par  une 
force  accidentelle  qui  a interverti 
l’ordre  ancien.  Une  Loi  réclame  fon 
exécution  par  fon  caradère  feul , un 
ufage  ne  peut  fe  foutenir  contre  la 
Loi,  que  par  le  befoîn  d’échapper  à 
fon  injuftice  Sc  à fon  erreur* 

II  s’eft  préfenté , dans  cette  matière^. 
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un  cas  où  l’on  a-pU  j-où  l’on  a dû 
fe  prévaloir  de  Tufage  contre  la  Loi  ^ 
c’elt  celui  du  nornbre-^  Députés 
à envoyer  a rAdemblée^ Nationale. 
Les  anciennes  Leêrré^dèfîonvôcàtîon 
n’en  demandoîent  ^qii’’ûn'?de  cKaque 
Ordre.  L’ufage  s’étoît  ïtabli  d’ëii'^é- 
pucer  un  nombre  afbitr'àîte: Il  ne  cor- 
^ rigeoit  pas  la  maüvaiTe- proportion  5 
^ mais  au  moins  il  laîffoit  ûne  tefToiirce 
aux  Communes  pour  fe  rapprocher 
de  l’cgalîté'  avec  les  "Ordres.  Il  en 
feroic  réfulcé  des  Etats^- Généraux  mal 
organifés , mais  où  l’ordre  qui  ren- 
ferme la  maffe'^de  la  Nation  , n’au- 
roit  pas  été  facrifié.  Qu’ont  fait 
toutes  les  Communes  du  Royaume 
qui  ont  réclamé  leurs  droits  ? Elles 
n’ont  pas.  préféré  un  ufage  vicieux 
à une  Loi  injufte  elles  ont  deman- 
dé une  nouvelle^régle  pour  faire  tom- 
ber à-la  fois  6c  rufige  ôc  la  Loi  des 
anciens  temps.  C’efl  ainiî  qu’il  faut 
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procéder  dans  une  époque  où  tes 
grands  intérêts  d'une  Nation  ne  doi^ 
vent  être  alTervis  qu^à  la  raifon  èc 
à la  juftice.  Eft-ce  un  bien  , eft-ce 
un  mal  que  les  trois  parties  de  la 
Nation  concourent  enfemble  à k ré- 
dadion  de  leurs  înftrudions  6c  pou- 
voirs , ôc  au  choix  de  leurs  Repré-' 
fentans  ? Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  dé-- 
cîder.  Si  c'eft  un  mal  , demande^^ 
queda  Lettre  de  Convoeation  foit  ré- 
formée dans  ce  point  , comme  elle 
La  été  dans  un  autre.  Si  c’eft  un 
Lien  , ne  regardez  plus  à Lufage  qui 
s*Y  oppofe;  ne  vous  attachez  qu’à  la 
Loi  qui  le  prefcrit.  Quoi  ! perfonne 
n'a  afé  attaquer  la  Loi  , 6c  l’on  ne 
parle  que  de  la  méconnoître  pour 
fe  livrer  à l’ufage  ! 

Difons  donc  que  la  Loî  eft  aulB 
Nationale  dans  fon  efprk  , qu'elle 
eft  exprefle  dans  fes  termes  5 que 
rien  n'autqrife  à renfreindre  j^que  fon 
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infraâion  demaïiderok  le 'concours 
'des  trois  Ordres  j concours  malheu- 
reux qu’il  faut  regarder  comme  le 
dernier  remède  des  divifions  &i  des 
défiances  , que  l’exécution  fidelle  de 
3a  Loi  pourroit  prévenir  ou  étdulFer. 

Il  eft  clair  que  le  plan  de  Convo-, 
cation  que  le  Gouvernement  vient 
de  propofer  , ne  peut  avoir  un  autre 
fens  ; ne  peut  recevoir  une  autre  ex- 
plication. 

Les  articles  du  réglement  qui  par- 
lent de  la  réparation  des  Ordres  , ne 
font  donc  pas  un  obftacle  à la  réu- 
nion que  je  propofe. 

Premièrement , le  Roi , en  fa  qua- 
lité  de  Légiflateur  provifoire  , n’a  le 
droit  d’ordonner  que  les  chofes  fur 
lefquelles  l’AflTemblée  Nationale  ne 
s’eft  pas  encore  expliquée  elle-même. 
C’étoit  à lui  à afiembler  les  Baillia- 
ges , à ftatuer  le  nombre  de  Repré- 
fetans  qu’ils  enverroient  ,à  régler  leur 


proportion  entre  les  trroîs  Ordres  5 
mais  il  n’eft  pas  dé  fa  prérogative  de 
préfcrireà  l’A'ffemblée  formée  Texer- 
cice  de  fes  propres  droits. 

Une  Affemblée  de  Bailliage  eft 
aiîffi  libre  que  les  Etats-Généraux 
eux- mêmes.  Èlle^^peuc  , à fon  gré  ^ 
fe  féparrr  ou  fe  réunir  : fi  le  Roi  eût 
ordonné  Tun  oii  l’autre  , il  eût  excédé 
les  bornes  de  fon  autorité 

Setondemenc  , la  Lettre  de  Con- 
vocation eft  ici  la  feule  Loi  : le  ré- 
glement ne  peut  être  confidéré  que 
comme  une  inftruâiion  qui  aide  à fe 
diriger  , U qui  ne  lie  pas  dans  la 
marche  qu’on  veut  fuivre.  On  fait 
même  , ôc  on  peut  afiurer  d’après 
des  faits  connus  , que  les  Membres 
du  Confeil  , qui  ont  coopéré  à la  ré- 
dâdion  du  Réglement  , l’entendent 
_aînfi.  ^ 

Troifiérhement  ^ ce  feroit  calom- 
nier les  paternelles  intentions  du 
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Monarque  reftaurateur  , qui  va  re- 
cueillir încelTamment  toutes  les  bé- 
nédidîons  d'une  Nation  reconnoif- 
fante  , & tous  les  hommages  de  l’Eu- 
rope attentive , que  de  fuppofer  qu4l 
ait  pu  contrevenir , par  un  régle- 
ment, à l’ancienne  Loi  de  Convo- 
cation qu’il  vient  de  renouveller,  ôc 
empêcher  cette  confufion  de  vues  6c 
d’intérêts  entre  les  trois  Parties  de 
fon  Peuple  , lorfqu’elle  eft  le  premier 
objet  de  fes  foins  6c  de  fes  efpé- 
rances. 

On  doit  donc  entendre  ainfi  le 
plan  de  Convocation  : 

jo  Une  AflTemblée  générale  des 
trois  Ordres,  pour  la  conférence  corn-» 
munc  fur  les  moyens  & avis  , plaintes 
& remontrances  , eft  nécelTaire. 

L’Eleâion  commune  doit  au 
moins  être  propoféd  Rien  ne  peut 
Être  légal  fans  ce  préliminaire  5 6c  il 
appartient  au  Roi  de  l’exiger , parce 
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qu’il  demande  des  Députés  aux  Trois 
Etats  du  Bailliage  , &c  qu’il  s’adrefle 
aux  Trois  Etats  : vous  mandons /& 
très-exprejfément  enjoignons.  C’eft  i^ex- 
preffion  même  de  la  Lettre  de  Con- 
vocation. 

C’eft  à cette  dirpolîdon  que  fe 
rapporte  Part.  90.  du  Réglement  , 
qui  prefcrît  la  réception  du  ferment 
que  feront  les  Membres  de  l’Aflem- 
blées , de  procéder  fidèlement  à la  ré- 
dation  du  cahier  général , & d la  nomi- 
nation des  Députés,  {. 

Si , enfuite  , le  même  art.  dit  : que 
les  Nobles  & Us  E ccléfiafliques  fe  re- 
tireront dans  le  lieu  qui  leur  fera 
diqué  , pour  tenir  leurs  A£emhlées  par- 
ticulières , c’eft  qa’on  fuppofe  que 
les  Trois  Ordres  fe  font  accordés 
à demander  leur  féparatlon.  Sans 
cela  , la  difpoficion  împérîeufe  de. la 
Lettre  de  Convocation  feroit  violée  5 
car  , -encore  une  fois , la  rédadion  6c 

i’Eledion 
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l’Eîeclion  des  Dépucés  y font  prérêrt- 
tées  comme  les  deux  opérations  pour 
lefqu’elles  les  trois  Ordres  Ibnt  réu- 
nis , Sc  auxquelles  ils  ‘ font  appellés 
en  commun. 

L’art.  37.  n’efl:  rélatif  qu’au  cas  où 
les  trois  Ordres  feroient  convenus  de 
fe  réparer  : alors  , comme  cet  étac 
de  réparation  reroit  dû  à un  vœu 
général , il  faudroit  que  chaque  Or- 
dre conrentit  réparément  à la  réu- 
nion. 

Tour  prercrit , tout  prépare  , tour 
reconde  donc  la  réunion  première 
des  Ordres , dans  le  plan  de  Coiivo- 
cation , ôc  rien  ne  s'y  oppofe. 

La  feule  difficulté  cjiii  fe  préfente 
naît  du  fond  de  la  chofe  même.  EUe 
ell:  antérieure  à l’époque  où  nous 
rommes  ; & il  étok  moins  racile  de 
l’écarter  autrefois.  C’eftce  qui'  expli- 
que cette  fingularité  d’une  Loi  tou- 
jours  fubfiftante  , & toujours  violée. 

D 
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La  mauvaife  proportion  qu'on  avoîç 
confervée  entre  les  Ordres , en  rendoic 
un  toujours  défiant  en  raifon  de  fa  foi- 
bleffèc  Sans  celle  obligé  de  fe  défepdre 
& de  fe  plaindre  , il  avoir  befoin  de  fe 
renfermer  en  lui-même  pour  repren- 
dre du  courage  & de  la  fermeté. 
Dédaigné  des  deux  autres  Ordres  , 
il  avoir  befoin  de  ,fe  fentir  en  corps 
pour  reponlTer  leur  mépris.  De  forte 
que  tour  porte  à croire  que  c'efi:  le 
Tiers  qui  a introduit  Tufage  de  con- 
p'evenir  à la  Loi  par  des  cahiers 
particuliers  & des  Eledions  féparéesr 
c’eft  ainfi  que  roppreffion  peut  tourr 
ner  contre  les  bon^  principes  ceux 
même  pohr  qui  ils  ont  été  inftkués. 

Aujourd'hui  tout  eft  bien  diffé- 
rent. Ce  qu’on  appelle  encore  le 
Tiers-Etat  , ell  le  fond  de  la  Na- 
tion 5 iî  raflemble  tout  ce  qui  en  fait 
la  force  5 la  richelle  , la  fplendeur) 
rAgriculture  , le  Commerce  , les 


Profeflfîons  les  plus  utiles,  les  Scîeii** 
ces  &c  les  Talens  , tour  vient  de  lui 
& s'y  raporte  j il  connoît  fes  droits 
ôc  fait  les  réclamer  5 il  ifa  plus  à 
craindre  de  fe  livrer  à fes  propres 
forces  dans  une  délibération  à nom- 
bre égal,  il  ne  trouve  pas  de  moindre 
avantages  dans  le  Patriotifme  les 
lumières  de  la  NoblefTe  & du  Cler- 
gé , qui  n’ont  pas  fait  de  moindres 
progrès , qui  les  rallient  à lui  dans 
tout  ce  qu’il  peut  propofer  dé  fage 
& d’utile.  Une  proportion  raifonna- 
ble  cil:  fixée  5 la  régie  adoptée  pour 
les  Etats-Généraux  peut  être  tranf- 
portée  dans  les  AlTemblées  d*Eiedion. 

Cependant  la  cliofe  eft  telle  que 
cette  égalité  de  nombre  néceffaire 
entre  les  Ordres  &c  les  Communes  , a 
befoin  d’être  établie  par  un  moyen 
artificiel  3 mais  plufieurs  «combinaî- 
fons  faciles  à faifir  ôt  à pratiquer , fe 
préfentent  d’elles-même. 
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La  confervation  des  Droits  ctt 
chacun  ne  perrnettoic  aucune  mefure 
pour  amener  dans  un  nombre  égal , 
ces  Eledeurs  qui  fe  réunifient  dans 
le  même  Bailliage.  La  proportion 
dans  laquelle  les  trois  Ordres  doivent 
fe  trouver  aux  Etats-Généraux  , ne 
pouvoit  être  tranfportée  dans  ces 
i\fiemblées  où  doivent  être  choifis 
les  ^Repréfentans.  ' Un  Ordre  peut 
l’excéder  j d'autres  ne  pas  l’atteindre: 
tout  dépend  d’une  foule  de  hazards 
êc  de  toute  la  diflFérence  des  localités. 

Cependant  ils  ne  peuvent  fe  réu- 
nir. dans  une  opération  commune  , 
fans  cette  régie  adoptée  : mais  cet 
inconvénient  , qui  n’a  pu  être  pré- 
venu ^ peut  être  corrigé. 

Pofons  un  exemple  , & prenons-Ie 
dans  les  élémens  les  plus  fimples  ^ 
parce  que  le  moyen  qu’il  faut  cher- 
cher fe  comprendra  plus  aifément  ^ 
& s’appliquera  enfuite  par  fa  juftefie 
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même  , à des  cas  plus  compliqués , 
qu'il  feroic  inutile  de  développer. 

Suppofons  que  dans  un  Bailliage 
le  Tiers  a deux-cents  voix  , le  Cler- 
gé quatre-vingt  , la  Noblefle  cent 
vingt. 

Suppofons  enfuite  que  les  Trois 
Ordres  , fîdelles  au  vœu  de  la  Raî- 
fon  , au  texte  de  la  Loi  , & fe  li- 
vrant au  plaifîr  d’une  confiance  mu- 
tuelle , ne  foient  arrêtés  que  par  l’é- 
tat difproportionné  où  ilHe  trouvent 
entr’eux. 

Quels  partis  peuvent-ils  prendre 
pour  le  mettre  dans  les  proportions 
qui  mettent  leurs  droits  &c  leurs  in- 
térêts dans  un'  jufte  équilibre  ? Il  s’etr 
préfente  trois.  , ■ 

Le  premier  feroit  que  l’Ordre  le 
p)lus  nombreux  le  réduisît  au  nombre 
des  deux  autres  , après  que  le  plus 
fort  fe  feroit  lui-même  réduit  au 
nombre  du  plus  foible. 
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Maïs  ces  rédudions  font  piiirôt  un 
facrifice  fecoiirs , une  violation 
des  droits  ^ qumie  reffource  pour' 
î’étabiiirement  des  bonnes  régies.  On  ‘ 
peut  les  confeilipr  en  peut  les  ac- 
cepter. Mais  l’intérêt  que  des  Ci- 
toyens doivent  apporter  aux  affaires 
Nationales , les  réprouve  , & nulle 
autorité  ne  peut  les  impofer  à ceux- 
qui  gémiroient  de  s’y  foumettre. 

Le  fécond  parti  eft  beaucoup  plus 
jufte  & plus  facile.  Il  confiffe  à donner 
aux  Ordres  qui  doivent  être  en  éga^ 
lité  d’abord  entr’eux  , èc  enfuite  avec 
le  troifiéme  , le  nofnbre  de  Suffrages 
qui  leur  manque  pour  ces  deux  rap- 
ports. 

Ainfî  , dans  l’exemple  que  nous 
venons  de  prendre  , la  différence 
entre  les  Communes  & les  Ordres 
étant  de  vingt  fuffi'ages  , ces  vingt 
fuffragés  feroie^t  accordés  en  voix 
^doubles  aux  Eccléfiaftiques,'qui  man- 
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quant  prédfément  de  ce  même  nom- 
bre , pour  être  en  égalité  avec  les 
Nobles. 

Pour  diftribuer  ces  voix , il  ne  con- 
viendroic  pas  de  les  attribuer  aux  per- 
fonnes  les  plus  éminentes  en  dignité  , 
ni  même  en  mérite  , elles  ont  déjà 
aflez  de  p^répondérance  j il  faut  pren- 
dre une  régie  qui  s^'aüie  mieux  avec 
les  plus  univerfeis  les  plus  încon- 
reftables  des  rapports  qui  rompent 
l’égalité  parmi  les  hommes , c’eft  aux 
perfonnes  les  plus  âgées  qu’il  faut  les 
déférer. 

Enfin  le  troifiéme  parti  à prendre  , 
feroit  de  compter  les  voix  par  Or- 
dre fur  chaque  délibération  ou  fur 
chaque  Election  , de  d’ajouter  un 
vingtième  aux  fufFrages  de  l’Ordre , 
dont  la  proportion  ne  feroit  pas  com- 
plette  , enforte  que  vingt  voix  du 
Clergé  compteroient  pour  vingt-une. 

On  ne  préfentera  pas  ici  d’autres 
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exemples.  On  voie  qu’il  n’en  eft  au- 
cun où  les  deux  moyens  qui  vien- 
nent d’être  offerts , ne  puiflent  s’ap- 
pliquer , en  iupprimant  les  fractions, 
qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  la 
combinaifon  des  nombres. 

•Te  cherche  maintenant  les  raifons 
qu’on  pourroit  oppofer  à cette  re- 
fliauration  fi  utile  , fi  glorieufe  d’un 
de  nos  premiers,  d’un  de  nos  meil- 
leurs principes  je  n’en  imagine^ 
aucuns  qui  puiffent  fe  foutenir  au-’ 
près  des  confidérations  que  j’ai  eflàyé 
de  raffèmbler  dans  cet  Ecrit. 

Dira-t-on  qu’il  feroit  dangereux 
que  les  Communes  ne  privaffent  les 
deux  Ordres  de  la  prérogative  d’être 
reprêfentés  par  des  Membres  pris 
uniquement  dans  leur  propre  fein  ? 
Il  s’en  faut  bien  que  l’afcendant  des 
Communes  puifle aller  jufques-là! on 
ne  peut  difeonvenir  que  fi  un  Ordrea 
des  dangers  à courir  à cet  égard,  des 
facrifices  à faire,  c’eft  Je  leur  feul. 
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Maïs  ne  peut-on  pas  convenir 
qu’on  n’élira  que  des  Eccléfiaftiques 
pour  le  Clergé  , des  Nobles  pour  la 
Noblefle  ? 

Il  s’enfuivroiü  auffi  qu’il  faudrok 
n’elire  que  des  non-Privilégiés  pour 
les  Communes.  . ^ 

Je  l’avouerai , je  n’ai  jamais  pu  me 
faire  à cette  excliifion  de  la  part  du 
T-iers.  Je  fens  qu’il  ne  doit  pas  s’hu- 
milier , en  accordant  fur  lui-même 
un  droit  qu’il  ne  lui  feroit  pas  rendu, 
ôc  qu’il  y a de  la  dérifion  à pofer  en 
principe,  qu'un  Ordre  peut  élire  dans' 
les  deux  autres  3 mais  à l’entendre  dans 
le  feul  fens , qu’il  ne  fera  fuivi  qu’à 
l’égard  du  Tiers.  Je  ne  dirai  pas  que 
le  Tiers  ne  doive  fe  permettre  un 
légitime  orgueil  3 mais  je  dirai  qu’il 
doit  favoir  le  bien  placer.  Il  eft  le 
fond  de  la  Nation  , 5c  l’on  ne  peut 
avilir  une  Nation.  Il  eft  la  Nation  3 
& - à ce  titre , tous  les  bons  Citoyens , 
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tous  les  hommes  dignes  de  la  fervir, 
lui  appartiennent , n’imporce  i*étac  , 
n’importe  le  rang  , il  les  réclame  , il 
fe  les  approprie  , i!  les  prend  par- 
tout où  il  les  trouve  ; voilà  la  vraie 
dignité,  voilà  un  Privilège  qui  efFace 
tous  les  autres. 

On  dira  peut-être  encore  que  les 
deux  Ordres  ont  des  intérêts  parti- 
culiers fur  lefquels  ils  doivent,  feuls 
délibérer. 

Je  demande  quels  font  fes  inté- 
rêts ? Se  lient-ils  au  bien  Public  , à 
l’intérêt  National  , au  plan  d’une 
faine  Conftitution  ? Pourquoi  ne  pas 
les  faire  entrer  dans  la  vœu  com- 
mun des  Citoyens  j pourquoi  les  af- 
foiblir  par  une  recommandation  par- 
ticulière ? 

Sont-ils  oppofés  à l’intérêt  géné- 
ral ? Ofe-t-on  en  réclamer  de  pa- 
reils devant  une  Nation  aflemblée  ? 
Efpére-ton  les  faire  triompher  ? Ne 
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craint-on  pas  de  ^foulever  contr’eux 
toute  la  puiflance  de  Topinion  Pu- 
blique qui  va  dider  des  Loix  ? 

Sont-ils  fubordonnés  au  bien  Pu- 
blic 5 de  peuvent-ils  s’accorder  avec 
lui?  Ah  ! ne  craignez -pas  qu’on 
vous  les  contefte  5 préfentez  - les  à 
vos  Concitoyens , honorez  vos  récla-' 
mations  particulières , en  les  mettant 
fous  la  protection  des  trois  Ordres 
réunis. 

Enfin  on  prétendra  qu’il  eft  utile 
à chaque  Ordre  de  fe  réferver  à lui 
feul  le  choix  des  Membres  à qui  il 
va  confier  fies  intérêts  , parce  qu’il 
peut  mieux  les  connoître. 

Les  vertus  publiques  , les  grandes 
qualités  de  Tâme  de  de  l’efprit  , 
font -elles  donc  des  myftères  renfer- 
més dans  quelques  clafles  ? Les  ca- 
radères  en  font  fenfibles  , les  effets 
en  font  évidents  , les  cœurs  en  dé- 
pofent  , la  renommée  en  rem 
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tôué  lés^  p^ys  ou  elles  fe  font  fîgna- 
lées.  Malheur  aux  Vertus  publiques 
qui  ne  font  pas  connues  du  Peuple  ! 
Elles  n’^fent  pas  une  alFez  digne  ga- 
rantie pour  la*  haute  miflîon  qu’il 
s’agit  de  remplir.  Plus  les  choix  font 
împortans  , plus  ils  demandent  le 
concours  des  fuffrages  difïérens.  Af- 
fermilTez  le  Peuple  par  votre  témoi- 
gnage dans  Peftime  èc  le  refped  qu’il 
déféré  aux  hommes  qui  font  plus 
près  de  lui  5 Sl  laifTez-le  , à fon  tour, 
vous  éclairer  fur  ceux  d’entre  vous 
qui  polTédent  les  vertus  les  plus 
vraies  : s’il  a de  l’ignorance  , vous 
pouvez  avoir  des  préjugés.  1 
C’eft  trop  nous  occuper  de  ces 
vaines  objections  , qui  ne  tiennent 
qu’à  de  petites  vues  , de  faux  inté- 
rêts. Livrons-nous  bien  plutôt  à tant 
d’importantes  confidérations  qui  nous 
ramènent  au  bon  principe , à tous  ces 
motifs  nobles  ôc  touchans  qui  doivent 
nous  y attacher. 
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H appartient  au  bon  ordre'  de 
rendre  d’un  côté  ce  qu’il  fait  perdre 
de  l’autre , de  porter  un  dédomma- 
gement par-tout  où  il  exige  un  fa- 
crifice  ; de  faire  tout  retrouver  dans 
le  bien  public  , enforte  qu’il  remet 
plutôt  chaque  droit  à fa  place  qu’il - 
ne  le  détruit.  Cette  heureufe  vérité 
fe  manifefte  ici  fous  tous  les  afpecls. 

Si  le  Clergé  & la  NoblelTe  regar- 
dent comme  une  prérogative  fla- 
. teufe  5 comme  un  avantage  particu- 
lier de  concourir  chacun , exclufîve- 
ment  , à l’EIedlon  de  leurs  Repré- 
/êntans  5 n’eft-ce  pas  un  honneur  ^ 
un  avantage  plus  réel  de  venir  pren- 
dre part  , avec  toute  jeur  influence 
naturelle  , à la  nornination  de  ceux 
^ des  Communes  ? 

Si  les  Communes  perdent  cette 
indépendance,  dont  elles  ont  encore 
tant  de  befoin  5 fi  elles  donnent  plus 
fur  elles  qii*elles  ne  peuvent  obtenir 
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fur  les  deux  autres  Ordres , ue  leur 
ferok-il  pas  encore  plus  utile  de  faire 
tomber  la  féparation  des  intérêts , 
l’oppofition  des^  vues , de  devenir  le 
centre  de  la  réunion  , dci  s’aflûrer  la 
fidélité  de  tous  les  Repréfentans  par 
un  dévouement  dired  &:  commun  ? 

Les  Elecleurs  de  tous  les  Ordres 
peuvent-ils  préférer  de  borner  leur 
adion  au  lieu  de  Pétendre , ddnfluer 
fur  moins  de  nominations  , de  s'i- 
foler  de  l’intérêt  général  , de  ne  pré- 
parer les  defiinées  de  la  Nation  que 
par  leurs  choix  & leurs  vœux  dans 
une  feule  claife  , au  lieu  d’être  les 
dépofitaires  de  toutes  les*  volontés , 
de  fe  placer  comme  le  feiil  intermé- 
diaire entre  la  foule  des  Repréfen- 
tés  6c  le  petit  nombre  des  Repré- 
fentans , 6c  d’être  ainfi  le  lien  de 
commiinica.tidn  entre  les  uns  6c  les 
autres  ! , 

Que  gagneroient  aiifîî  les  Caiidi- 
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dats , à livrer  leurs  nobles  efpérances 
aux  intérêts  ôe  aux  pallions  d’une 
feule  claffc , plutôt  qu’à  l’efpric  pu- 
blic qui  ne  peut  régner  que  dans  la 
réunion  de  toutes  les  ' clafles  ? Si  la 
confiance  de  celle  à laquelle  on  ap- 
partient eft  déjà  Cl  honorable , com- 
bien ne  red  pas  davantage  celle  de 
tout  le  pays  où  l’on  habite  ? Où  les 
brigues  honteufes , les  ferviles  conlî- 
dérations  ont  elles  plus  de  relTources 
& d’empire  que  dans  une  AlTernblée 
de  gens  du  même  Ordre  ? Où  les 
droits  du  mérite  font- ils  plus  allurés? 
Où  une  belle  réputation  a-t-elle  plus 
de  puilTance  que  dans  une  AlTemb^Iée 
dont  tous  les  vœux  ne  peuvent  fe 
tourner  que  for  un  homme  diftin- 
gué  ? Hommes  didingués  , je  plaide 
ichvotre  caufe  5 votre  Intérêt  ne  peut 
être  réparé  de  celui  du  Public  5 c’ed: 
de  vous  qu’il  a befoin  , 6e  lui  feul 
peut-ecre  jiiilie  envers  vous.  Prenez-y 
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garde  , vous  avez  un  motif  de  plus 
pour  ne  pas  céder  à «de  dangereufes 
viiifînuacioijs.  Ceux  qui  combattent  le 
principe  que  je  réclame  . parmi  de 
plus  funeftes  vues  encore  , ont  fur-r 
tout  celle  de  vous  écarter. 

Ail  î dans  cesmomens  oùiious  nous 
élevons  â de  grandes  idées  impri- 
mons-les  dans  nos  âmes  par  la  ma- 
jefté  des  beaux  Tpeclacles.  Voici  blen- 
^tôt  deux  fiécles  qüe  la  Nation  avilie 
6c  opprimée  avoir  perdu  Ion  premier 
droit  5 celui  de  Légiflature  , Texcès 
de  nos  maux  &:  le  progrès  de  nos 
lumières  nous  je  reftituenr.  Notre 
jufte  impatience  dévore  le  court  in- 
tervalle qui  nous  répare  de  la  grande 
Aflemblée  Nationale  i ôc  déjà  une 
foule  d’Aflemblées  particulières  s’é- 
lèvent pour  rcnfanter  , âc  lui  tracer 
fes  devoirs.  Voùlons-nous  les  dégra- 
der , en  les  réparant  désintérêts  gé- 
néraux^ pour  les  renfermer  dans  la 
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défenfe  des  prétentions  particulier 
res  ? Au  moment  où  nous  renaiffons 
à nos  droits  primitifs  , prendrons- 
nous  pour  modèle  les  temps  de  la 
dégénération  , ^ou'  ceux  de  la  vi- 
gueur ? Qii’eft-ce  que  des  Ordres  le- 
parés  ? Un  corps  défuni  , dont  les 
membres  fe  craignent , fe  choquent , 
ont  befoin  d’une  autorité  fupérieure"' 
pour  tenir  la  balance  èntf’eux.  Que 
vois-je  dans  une  AjOTemblée  particu- 
lière de  la  Nobleffe  ? Des  hommes 
dépouillés  de  toutes  les  diftindions , 
puifqu’ils  font  feuls.  Rien  ne  s’élève 
que  par  un  cortège.  Ce  font  les  fous 
qui  font  reconnoître  un  fage  , c’eft 
au  milieu  des  ignorans  qu’un  homme 
inftruit  fait  fentir  toute  fa  fupérion- 
té  5 c’eft  la  foule  du  Peuple  qui  relève 
la  dignité'  d’un  Magiftrat.  La  No- 
bleffe  5 au  milieu  d’une  Nation  reu-^ 
nie,  en  eft  la  partie  décorée  3 au  fein 
de  l’égalité  civile  mêmé,les  emblèmes 
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de  fes  vertus  ou  de  fes  grandeurs 
brîllenc  fur  elle  cornrhe  des  récornperi- 
fes  publiques  : elle  rècueilie  des  hom- 
mages d*autant  p lus  fl  a te  U rs  , qu’ils 
font  plus  vôloiiraires*  Séparée  de  la 
Nation  , elle  ii’eft  plus  qifun  Corps 
particulier  , dont  on  mérure  la  force 
par  le  nombre.  Qu’efl:  -ce  que  le 
Clergé  , mêlé  au  Peuple  ? C*efl:  la 
colledion  des  Citoyens  les  plus  ref 
peâés  par  i’efprît  de  paix  qui  doit 
être  leur  caraéièré  , les  plus  utiles 
dans  la  difcuâîon  des  afFaires  publi- 
ques, par  la  communication  des  Ver- 
tus qu’ils  puifent  dans  la  lource  la 
plus  pure  , par  Tes  principes  de  la 
Moral e , dont  ils  Ib n 1 1 es  p récep teufs. 
Mais  feül , & réduit  1 lüi-mêm'e  ^ que 
peut-être  !e  '.yergé  ? Un  Concile  , 
occupé  des  t)ogrnes  de  la  Religion, 
êc  étranger  aux  intérêts  de  ce  monde  ; 
c’eftle  Collège  des  Prêtres , & hb 
Corps  de  CKoyeitis,"  Qu*eft-ce  que  là 


Commune  ellè-même  dans  la  retraite 
des  deux  autresPrdres  ? C’eft  b Na^ 
tion,  mais  la  l^ation  privée^des  claf- 
fes  à qui  elle  a confié ,^es  dignités  6c 
fes  honneurs , & dqnt  les  qualités  ou 
les  prérogatives  particulières  la  déco- 
rent elle-miême  ; c’eft  la  fJation  dé- 
daignée  ou  irritée , qui  retient  les  re- 
fentimens  ou  médite  fa  veng|anceà 
ou  bien  ,1a  Nation  inquiète  & ombra- 
geufe , qui  fe  cache  pour  traiter  de 
fes  intérêts  & réclamer  fes  droits,  & 
qui  Craint  de  le  trahir  elle  même 
•devant  des  hommes  fuperbes , dont 
fa  lâcheté  légitimeroit  en  quelque 
forte  le  mépris  & l’orgueil.  Mais  dans 
lesstrois  Ordres  réunis , rëfide  toute 


la  majefté  Nadonalê,  tout  le  dévelq- 
pement  de  l’Ordre  Social  , toute  la 
Hiérarchie  des  rangs , tou|e  l’harmo- 
nie des  droits , toute  la  puiflance  de 
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runîon  politique. ^ 


Nous  fommes  dans  le  travail  d’une 
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grande  régénération  ; le  vieil  édifice 
de  notre  Gouvernement  eft  ébranlé 
ju/ques  dans  /es  fondemens  > tous  les 
intérêts  font  aux  prifes  ^ la  civilifa- 
tion  accumule  fes  triomphes  5 mais 
la  barbarie  vdéfend  fes  ruines  avec 
toute  la  force  du  défe/poir.  Dans 
une  crife  pareille  , il  faut  tout  ga- 
gner ou  tout  perdre  > dans  un  fiécle 
mn'iryjg  J0  notre  , il  faut  oorter  toute 
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qu  eue  reite  a jamais  dans  nos  livres  s 
î{  s agit  pour  nous  de  devenir  la  pre- 
mière ou  la  dernière  des  Nations* 
A I^approche  d’un  tel  événement  , 
au  milieu  de  ce  choc  univer/el , l’ef- 
froi  /fe  mêle  â refpoir.  Tout  nous 
poulie  , tout  nous  arrête  ^ mille 
chofes  nous  favorîfent , mille  autres 
nous  ménacent.  Rien  n'eft  perdu  ni 
pour  le  bien  , ni  pour  1e  mal.  Nulle 
part  nous  ne  pouvons  rien  faire  dim 
different.  Si  donc  un  heureux  exem- 
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pîe  eft  donné-,  iiâtons^nous  de  l’imi- 
ter. S'il  nous  eft  permiside  le  donner 
fous-meme  , liâtons-nôus  encore  da- 
vantage. Raftdrons-nous  fur  la  con- 
corde des  Etats-Généraux  , en  la  fai- 
sant régner  dans  nos  Aftembléesi  que 
P "ofte  en  ftit  Je  gage  & J’image. 
Faifonsune  expérience  anticipée  de 
te  que  peuvent  Ja  Juftice  & la  Rai- 
on  lur  des  hommes  raftembJés  par 
a terreur  de  leurs  maux  palTés  , l’ef- 
Perance  de  leurs  biens  à venir» 
.devenus  les  arbitres  de  leur  propre 
^ort,  & donnons-nous  la  certitude 
qne  nous  n’avions  befoin  que  de 
nous  raprocher  pour  nous  aimer  & 
nous  entendre. 


fin. 
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